
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, 
TENUE LUNDI 9 MARS 2026 À 19 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE DU 
CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 
    Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 
    Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
    Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
    Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
    Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 
 

Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire, 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 
  Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 

 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 19h00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue.  

26-03-077 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ainsi que de sa publication sur le site internet de la Ville ; 
  
CONSIDÉRANT la dispense de lecture accordée par les membres du conseil ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir :  
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance ordinaire 

LUNDI LE 9 mars 2026 À 19 H 00 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 
 



Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite 
municipalité, qu’une séance ordinaire se tiendra le LUNDI 9 mars 2026 à compter 
de 19h00 à l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle du 
Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
 
1- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-02 (286, rang Saint-Antoine Nord) 
2- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-02 
3- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-03 (131, rang Saint-Antoine Nord) 
4- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-03  
5- Avis de motion d’un règlement qui portera le numéro R921-2026 ayant 

pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-
2015  

6- Adoption du premier projet de règlement R921-2026  
7- Avis de motion et présentation du règlement qui portera le numéro R922-

2026 fixant le traitement des élus municipaux  
8- Avis de motion et présentation du règlement qui portera le numéro R923-

2026 établissant un Code d’éthique et de déontologie pour les membres du 
conseil municipal  

9- Avis de motion et présentation du règlement qui portera le numéro R924-
2026 établissant un Code d’éthique et de déontologie pour les employés 
municipaux  

10- Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement qui portera le numéro 
R925-2026 visant à procéder à la fermeture et à la déverbalisation comme 
chemin public des lots 6 638 350, 6 638 352, 6 698 507, 6 698 508, 6 698 
509, 6 698 510, 6 698 511 et 6 698 512 du Cadastre du Québec (secteur de 
la rue Alfred-Morin), circonscription foncière de Charlevoix numéro 2 

11- Adoption du règlement R920-2026 portant sur la régie interne des séances 
du conseil de la ville de Baie-Saint-Paul et abrogeant le règlement R098-
2000  

 
E- RÉSOLUTIONS 
 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
 
1- Dépôt du rapport de la trésorière portant sur les dépenses électorales des 

candidats (es) -élection générale du 2 novembre 2025  
2- Conventions d’aide financière avec le Ministère de la Culture et des 

Communications - autorisation de signature : 
a) projet de construction d’une agora extérieure  
b) projet de travaux de restauration et de mise en valeur du Domaine 

Cimon  
3- Kiosque d’alimentation rapide -secteur du Quai  
4- Centre de gestion du complexe PFM -versement de la contribution annuelle  
5- Programme d’aide à la Voirie Locale (PAVL) – volet double vocation – 

demande d’aide financière  
6- Renouvellement du contrat de services pour les photocopieurs  

 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
 



7- Parc agroalimentaire – achat du matériel pour l’aqueduc et l’égout -
adjudication de la soumission  

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE  
8- Adoption du Programme d’inspection, d’évaluation et de remplacement 

des équipements et accessoires d’intervention  
9- Schéma de couverture de risques d’incendie -adoption du rapport 

d’activités et du rapport d'opérations en matière de protection incendie de 
la MRC de 2025  

 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
10- Demandes de permis en zone PIIA : 

a) 65, montée Tourlognon  
b) 20, rue Sainte-Anne  
c) 357, chemin Saint-Laurent  

 
LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
11- Achat d’une camionnette pour le Service des Loisirs  
12- Réfection du terrain de basketball -dépôt d’une demande d’aide financière 

au Fonds Régions Ruralité  
13- Terrain de soccer synthétique; 

a) dépôt d’une demande dans le cadre du Programme d’aide 
financière aux infrastructures récréatives, sportives et de 
plein air (PAFIRSPA)  

b) décret pour les plans et devis préliminaire  
14- Fonds d’Art public : 

a) L’Arche-rencontre -contribution  
b) La Fleur et l’Épine 

March. 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
 
1- 15ème congrès annuel des Villages – Relais 2026 du 26 et 27 mai – délégation 
2- Club de Barils de Charlevoix- commandite  
3- Brunch familiale de l’UPA – 29 mars 2026  
  
G- CORRESPONDANCE  
 
H- LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES 

DU MOIS DE FÉVRIER 2026  
1- Lecture des comptes de 25 000 $ et plus et adoption des comptes du mois 

de février 2026  
2- Dépôt de la liste des amendements et transferts budgétaires  
3- Ratification des salaires du mois de février 2026  
4- Rapport de délégation du directeur général  
 
I- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
J- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
K- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 4eme JOUR DU MOIS DE MARS de 
L’ANNÉE 2026. 
 
Émilien Bouchard 
Greffier  

 
ADOPTÉE 

  



RÈGLEMENT 
 
  CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 

MINEURE D2026-02 (286, RANG SAINT-ANTOINE NORD) 
 

Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 286, rang Saint-Antoine Nord et portant le numéro de 
lot 4 393 014 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2 
et informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette 
demande.  
 
Le président d’assemblée dresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser, pour le bâtiment principal, une marge avant de 8,9 mètres alors 
que le règlement prescrit une marge avant minimale de 9,0 mètres.  

- Autoriser l’implantation d’une plate-forme en bordure d’une piscine hors 
terre à 1,6 mètre de la ligne latérale du terrain alors que le règlement 
prescrit que l’implantation ne doit pas être à moins de 3 mètres.  

- Autoriser l’implantation des appareils électriques et mécaniques de la 
piscine à 1,6 mètre de la ligne latérale du terrain alors que le règlement 
prescrit que l’implantation ne doit pas être à moins de 3,0 mètres.  

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Président d’assemblée déclare la 
présente période de consultation close.  

 
26-03-078 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-02 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-02 
formulée pour un immeuble situé au 286, rang Saint-Antoine Nord et portant le 
numéro de lot 4 393 014 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Charlevoix no. 2;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, soit :  
 

- Autoriser pour le bâtiment principal une marge avant de 8,9 mètres alors 
que le règlement prescrit une marge avant minimale de 9,0 mètres.  

- Autoriser l’implantation d’une plate-forme en bordure d’une piscine hors 
terre à 1,6 mètre de la ligne latérale du terrain alors que le règlement 
prescrit que l’implantation ne doit pas être à moins de 3 mètres.  

- Autoriser l’implantation des appareils électriques et mécaniques de la 
piscine à 1,6 mètre de la ligne latérale du terrain alors que le règlement 
prescrit que l’implantation ne doit pas être à moins de 3,0 mètres.  

 
CONSIDÉRANT que l’empiètement dans la marge avant est mineur et que la marge 
prescrite est grande;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant n’a pas pris en considération la règlementation 
lors de l’implantation de la plate-forme et des appareils électriques et 
mécaniques;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet;  
 



CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne devrait pas porter atteinte à la 
jouissance par les propriétaires des immeubles voisins de leur droit de propriété;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal d’accepter la demande de dérogation mineure conditionnellement à ce 
que lors de toute modification apportée à la plate-forme et aux appareils 
électriques et mécaniques nécessitant une demande de permis, de certificat ou de 
déclaration à la Ville, ceux-ci devront être remis aux normes;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de Ville 
en date du 18 février 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 9 mars 2026, à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil, conformément à la recommandation du Comité Consultatif 
d’Urbanisme, accepte la demande de dérogation mineure portant le numéro 
D2026-02 formulée pour un immeuble situé au 286, rang Saint-Antoine Nord et 
portant le numéro de lot 4 393 014 du cadastre du Québec, à savoir :  
 

- Autoriser, pour le bâtiment principal, une marge avant de 8,9 mètres alors 
que le règlement prescrit une marge avant minimale de 9,0 mètres.  

- Autoriser l’implantation d’une plate-forme en bordure d’une piscine hors 
terre à 1,6 mètre de la ligne latérale du terrain alors que le règlement 
prescrit que l’implantation ne doit pas être à moins de 3 mètres.  

- Autoriser l’implantation des appareils électriques et mécaniques de la 
piscine à 1,6 mètre de la ligne latérale du terrain alors que le règlement 
prescrit que l’implantation ne doit pas être à moins de 3,0 mètres.  

 
Conditionnellement à ce que, lors de toute modification apportée à la plate-forme 
et aux appareils électriques et mécaniques nécessitant une demande de permis, 
de certificat ou de déclaration à la Ville, ceux-ci devront être remis aux normes.  
 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’Urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  
 
Adoptée unanimement.  

 
 ADOPTÉE 

  



  CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE D2026-03 (131, RANG SAINT-ANTOINE NORD) 

 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 131, rang Saint-Antoine Nord et portant le numéro de 
lot 4 392 959 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2 
et informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette 
demande.  
 
Le président d’assemblée dresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser l’implantation d’un garage privé annexé dont la marge de recul 
latérale sera de 0,3 mètre alors que le règlement prescrit une marge de 
recul latérale minimale de 3,0 mètres.  

- Autoriser une marge latérale totale (résidence/garage annexée) de 3,4 
mètres alors que le règlement prescrit une marge latérale totale minimale 
de 9,0 mètres.  

- Autoriser un coefficient d’occupation du sol (COS) de 0,26 alors que le 
règlement prescrit un COS maximal de 0,2.  

 
 Le président d’assemblée mentionne que le CCU ne recommandait pas 
l’acceptation de la demande de dérogation mineure. 

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Le requérant de la demande de dérogation s’adresse aux membres du conseil afin 
de connaître les recours disponibles en cas de refus. M. le Maire lui mentionne 
qu’il doit retravailler le projet avec le service d’urbanisme de la Ville. 
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne d’autre ne 
manifeste l’intention d’émettre un commentaire séance tenante, Monsieur le 
Président d’assemblée déclare la présente période de consultation close.  

 
26-03-079 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-03 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-03 
formulée pour un immeuble situé au 131, rang Saint-Antoine Nord et portant le 
numéro de lot 4 392 959 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Charlevoix no. 2;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, soit :  
 

- Autoriser l’implantation d’un garage privé annexé dont la marge de recul 
latérale sera de 0,3 mètre alors que le règlement prescrit une marge de 
recul latérale minimale de 3,0 mètres.  

- Autoriser une marge latérale totale (résidence/garage annexée) de 3,4 
mètres alors que le règlement prescrit une marge latérale totale minimale 
de 9,0 mètres.  

- Autoriser un coefficient d’occupation du sol (COS) de 0,26 alors que le 
règlement prescrit un COS maximal de 0,2.  

 
CONSIDÉRANT que l’implantation du garage projeté contraindrait l’accès 
véhiculaire vers l’arrière du lot à s’effectuer par le terrain voisin;  
 
CONSIDÉRANT qu’une telle situation est de nature à porter atteinte au droit de 
jouissance paisible du propriétaire du fonds voisin;  



CONSIDÉRANT que l’éventuelle installation d’une clôture par le voisin de droite 
réduirait l’accès à la cour arrière de manière significative, créant ainsi des enjeux 
de sécurité, notamment pour l’intervention des véhicules d’urgence;  
 
CONSIDÉRANT que pour ces motifs, la demande ne revêt pas un caractère mineur 
aux yeux du Comité Consultatif d’Urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme ne 
considèrent pas que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la 
Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal de refuser la demande de dérogation mineure;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de Ville 
en date du 18 février 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 9 mars 2026, à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et que certains commentaires furent formulés par le requérant lors de la 
période de consultation;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil, conformément à la recommandation du Comité Consultatif 
d’Urbanisme, refuse la demande de dérogation mineure portant le numéro 
D2026-03 formulée pour un immeuble situé au 131, rang Saint-Antoine Nord et 
portant le numéro de lot 4 392 959 du cadastre du Québec, à savoir :  
 

- Autoriser l’implantation d’un garage privé annexé dont la marge de recul 
latérale sera de 0,3 mètre alors que le règlement prescrit une marge de 
recul latérale minimale de 3,0 mètres.  

- Autoriser une marge latérale totale (résidence/garage annexée) de 3,4 
mètres alors que le règlement prescrit une marge latérale totale minimale 
de 9,0 mètres.  

- Autoriser un coefficient d’occupation du sol (COS) de 0,26 alors que le 
règlement prescrit un COS maximal de 0,2.  

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’Urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  
 
Adoptée unanimement.  

 
 ADOPTÉE 

 
Invoquant une possibilité de conflit d’intérêt, Mme la conseillère Annie 
Bouchard se retire de la salle des délibérations du conseil. 
 



AVS 921 AVIS DE MOTION D’UN RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R921-2026 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE R630-2015 

 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne donne un avis de motion d’un projet de 
règlement qui portera le numéro R921-2026 ayant pour objet de modifier 
certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015.  
 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne dépose le projet de règlement R921-
2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée ainsi que les différentes modifications proposées. 
 
Ce règlement portera le numéro R921-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R921-2026 est disponible sur demande. 
 

26-03-080 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT R921-2026  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-2015 
intitulé  « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 13 
août 2015; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement R630-2015 ; 
 
ATTENDU que le Service d’urbanisme et du patrimoine est d’avis qu’il y a lieu de 
modifier certaines dispositions de ce règlement ; 

 
ATTENDU que le Conseil, suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et 
du patrimoine, est d’avis que les modifications proposées doivent être apportées 
à ce règlement ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la présente séance par 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne (AVS 921); 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le premier projet de règlement numéro R921-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015» 
est adopté. 

QU'une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement  
R921-2026 se tiendra à une prochaine séance publique dont la date est à 
confirmer.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du premier 
projet de règlement R921-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 ADOPTÉE 



Le sujet étant traité, Mme la conseillère Annie Bouchard revient dans la salle des 
délibérations des membres du conseil. 
  

AVS 922 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO 
R922-2026 FIXANT LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX  

 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard donne un avis de motion d’un projet 
de règlement qui portera le numéro R922-2026 fixant le traitement des élus 
municipaux.  
 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard dépose le projet de règlement R922-
2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
M. le Maire informe qu’un avis sera publié informant les contribuables des 
principales dispositions du projet de règlement et de la date de la séance où le 
règlement sera adopté par le conseil. 
 
Ce règlement portera le numéro R922-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R922-2026 est disponible sur demande. 
 

AVS 923 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO 
R923-2026 ÉTABLISSANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Madame la conseillère Annie Bouchard donne un avis de motion d’un projet de 
règlement qui portera le numéro R923-2026 établissant un code d’éthique et de 
déontologie pour les membres du conseil municipal.  
 
Madame la conseillère Annie Bouchard dépose le projet de règlement R923-2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
M. le Maire informe qu’un avis sera publié informant les contribuables des 
principales dispositions du projet de règlement et de la date de la séance où le 
règlement sera adopté par le conseil. 
 
Ce règlement portera le numéro R923-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R923-2026 est disponible sur demande. 
 

AVS 924 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO 
R924-2026 ÉTABLISSANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX  

 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard donne un avis de motion d’un projet 
de règlement qui portera le numéro R924-2026 établissant un code d’éthique et 
de déontologie pour les employés municipaux.  
 



Monsieur le conseiller Jean-François Ménard dépose le projet de règlement R924-
2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
M. le Maire informe qu’un avis sera publié informant les contribuables des 
principales dispositions du projet de règlement et de la date de la séance où le 
règlement sera adopté par le conseil. 
 
Ce règlement portera le numéro R924-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R924-2026 est disponible sur demande. 
 

AVS 925 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE 
NUMÉRO R925-2026 VISANT À PROCÉDER À LA FERMETURE ET À LA 
DÉVERBALISATION COMME CHEMIN PUBLIC DES LOTS 6 638 350, 6 638 652, 
6 698 507, 6 698 508, 6 698 509, 6 698 510, 6 698 511 ET 6 698 512 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (SECTEUR ALFRED-MORIN), CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 
CHARLEVOIX NUMÉRO 2 

 
Madame la conseillère Annie Bouchard donne un avis de motion d’un projet de 
règlement qui portera le numéro R925-2026 visant à procéder à la fermeture et à 
la déverbalisation comme chemin public des lots 6 638 350, 6 638 652, 6 698 507, 
6 698 508, 6 698 509, 6 698 510, 6 698 511 et 6 698 512 du cadastre du Québec 
(secteur Alfred-Morin), circonscription foncière de Charlevoix numéro 2.  
 
Madame la conseillère Annie Bouchard dépose le projet de règlement R925-2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R925-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R925-2026 est disponible sur demande. 
 

26-03-081 ADOPTION DU RÈGLEMENT R920-2026 PORTANT SUR LA RÉGIE INTERNE DES 
SÉANCES DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT R098-2000 

 
CONSIDÉRANT que l’article 331 de la Loi sur les cités et villes permet au conseil 
d’adopter des règlements pour régler la conduite des débats du Conseil et pour le 
maintien du bon ordre et de la bienséance pendant les séances ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul juge opportun de mettre à jour son 
règlement de régie interne des séances ; 
 
CONSIDÉRANT qu’avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 
9 février 2026 et que le projet de règlement a été déposé à cette même séance;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 



QUE le règlement portant le numéro R920-2026 est adopté.  
 

 ADOPTÉE 
 

RÉSOLUTIONS 
 

ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
 

DÉPÔT  RAPPORT DE LA TRÉSORIÈRE PORTANT SUR LES DÉPENSES ÉLECTORALES DES 
CANDIDAT(E)S – ÉLECTION GÉNÉRALE DU 2 NOVEMBRE 2025  

 
Sous cette rubrique, le rapport préparé par Mme la Trésorière Isabelle Dufour est 
déposé devant les membres du conseil. Ce rapport est intitulé Rapport d’activités 
de la trésorière du conseil municipal de la Ville de Baie-St-Paul -Année 2025 (du 1er 
janvier au 31 décembre). 

 
26-03-082 CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE AVEC LE MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES 

COMMUNICATIONS – AUTORISATION DE SIGNATURE – PROJET DE 
CONSTRUCTION D’UNE AGORA EXTÉRIEURE  

 
CONSIDÉRANT le projet de la Ville de Baie-Saint-Paul visant la construction d’une 
agora extérieure au Carrefour culturel Paul-Médéric (voir annexe B du projet de 
convention d’aide financière et associé à la demande d’aide financière numéro 
553157));  
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 48-2026 du 21 janvier 2026 par lequel une aide 
financière au montant de 2 000 000$ est accordée à la Ville de Baie-Saint-Paul dans 
le cadre de la réalisation du projet ci-avant mentionné;  
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière est conditionnelle aux éléments suivants à 
savoir :  

- à la signature d’une quittance visant à mettre fin à la promesse bilatérale 
de vente et d’achat, cédée le 28 juin 2022, laquelle lie la Ville de Baie-Saint-
Paul au musée de la Civilisation pour l’immeuble situé au numéro 51-57-59, 
rue Ambroise-Fafard à Baie-Saint-Paul;  

- à la signature d’une convention dans laquelle figurent les modalités et les 
conditions relatives au versement et à l’utilisation de cette subvention.  

 
CONSIDÉRANT le projet de convention y incluant les annexes à intervenir entre le 
ministre de la Culture et des Communications et la Ville de Baie-Saint-Paul;  
 
CONSIDÉRANT que ledit projet de convention a été distribué préalablement à tous 
les membres du conseil;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies relativement à ce projet de 
convention; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le document intitulé CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE à intervenir entre la 
Ville de Baie-Saint-Paul et le Ministre de la Culture et des Communications soit et 
est approuvé par ce conseil.  
 
QUE Monsieur le Maire, Michaël Pilote, et Monsieur le directeur général, Gilles 
Gagnon, ou Monsieur le greffier et directeur général adjoint, Émilien Bouchard, 
soient et ils le sont par la présente, autorisés à signer, pour et au nom de la ville, 
ledit document intitulé CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE ainsi qu’une quittance. 



 ADOPTÉE 
 

26-03-083 CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE AVEC LE MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES 
COMMUNICATIONS – AUTORISATION DE SIGNATURE – PROJET DE TRAVAUX DE 
RESTAURATION ET DE MISE EN VALEUR DU DOMAINE CIMON   

 
CONSIDÉRANT le projet de la Ville de Baie-Saint-Paul visant des travaux de 
restauration et de mise en valeur du Domaine Cimon (voir annexe B et associé à la 
demande d’aide financière numéro 553158); 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 47-2026 du 21 janvier 2026 par lequel une aide 
financière au montant de 6 800 000$ est accordée à la Ville de Baie-Saint-Paul dans 
le cadre de la réalisation du projet ci-avant mentionné; 
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière est conditionnelle aux éléments suivants à 
savoir : 

- à la signature d’une quittance visant à mettre fin à la promesse bilatérale de 
vente et d’achat, cédée le 28 juin 2022, laquelle lie la Ville de Baie-Saint-Paul 
au musée de la Civilisation pour l’immeuble situé au numéro 51-57-59, rue 
Ambroise-Fafard à Baie-Saint-Paul; 

- à la signature d’une convention dans laquelle figurent les modalités et les 
conditions relatives au versement et à l’utilisation de cette subvention. 

 
CONSIDÉRANT le projet de convention y incluant les annexes à intervenir entre le 
ministre de la Culture et des Communications et la Ville de Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que ledit projet de convention a été distribué préalablement à tous 
les membres du conseil; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies relativement à ce projet de 
convention; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le document intitulé CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE à intervenir entre la 
Ville de Baie-Saint-Paul et le Ministre de la Culture et des Communications soit et 
est approuvé par ce conseil. 
 
QUE Monsieur le Maire, Michaël Pilote, et Monsieur le directeur général, Gilles 
Gagnon, ou Monsieur le greffier et directeur général adjoint, Émilien Bouchard, 
soient et ils le sont par la présente, autorisés à signer, pour et au nom de la ville, 
ledit document intitulé CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE ainsi qu’une quittance. 

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-084 KIOSQUE D’ALIMENTATION RAPIDE – SECTEUR DU QUAI   
 
 CONSIDÉRANT la résolution portant le numéro 26-02-060 adoptée par ce conseil 

et autorisant certains kiosques d’alimentation rapide à opérer durant la saison 
estivale 2026; 

 
CONSIDÉRANT la nouvelle demande reçue à la Ville et provenant de Katabatik pour 
l’opération d’un kiosque d’alimentation rapide pour la saison estivale 2026 et ce, 
dans le secteur du quai;  
 
CONSIDÉRANT que l’offre alimentaire de Katabatik serait la vente de boîtes à 
pique-nique, de sandwichs diversifiés de produits régionaux et de breuvages 
rafraîchissant (aucune friture); 



 
CONSIDÉRANT que le kiosque serait installé près du bâtiment de Katabatik ( ancien 
emplacement du kiosque de la chocolaterie Cynthia); 
 
CONSIDÉRANT les engagements suivants de Katabatik soit : 
 
  -la roulotte sera installée à l’emplacement où était situé la roulotte de la 
chocolaterie Cynthia soit à proximité du bâtiment principal de Katabatik 
  -la roulotte sera installée perpendiculairement au trottoir d’accès au quai et le 
service s’effectuera exclusivement à l’arrière de la roulotte et vers le 
stationnement 
  -la roulotte sera de type fermé et une grande porte arrière s’ouvrant vers le haut, 
formant ainsi un auvent 
  -les côtés de la roulotte seront recouverts de planches de bois, en cèdre peint 
  -les volets extérieurs encadrant l’ouverture de service seront également remis au 
goût du jour 
  -une signalisation limitée sur le kiosque 
 
CONSIDÉRANT que le kiosque de la Chocolaterie Cynthia serait déplacé et que la 
propriétaire a accepté le déplacement; 
 
CONSIDÉRANT que ce conseil fixe le coût de 273.93$ par semaine plus les taxes 
applicables (314.95$) pour l’opération du kiosque par Katabatik et ce, en 
conformité avec la résolution portant le numéro 26-02-060;  
 
CONSIDÉRANT qu’afin de maintenir une certaine équité fiscale avec les 
restaurateurs et autres commerces opérant sur son territoire, la Ville désire 
prélever un montant supplémentaire de 100 $ par semaine auprès de chaque 
kiosque d’alimentation rapide, et ce, à titre de compensation aux fins de taxes 
commerciales et ce, en conformité avec la résolution portant le numéro 26-02-060;  
 
CONSIDÉRANT que les discussions intervenues entre les membres du conseil en 
lien avec les diverses modalités;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et unanimement résolu :  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul, pour la saison 2026, accepte et autorise Katabatik 
à opérer un kiosque alimentaire dans le secteur du quai (près du bâtiment de 
Katabatik).  
 
QUE le montant attribuable aux frais de location pour l’opération du kiosque par 
Katabatik s’élève à un montant de 273.93$ par semaine plus les taxes applicables 
(314.95$) pour l’opération du kiosque par Katabatik. 
 
QU’un montant supplémentaire de 100$ par semaine sera facturé à Katabatik à 
titre de compensation aux fins de taxes commerciales. 
 
QUE ce conseil demande de maintenir une couverture d’assurance en 
responsabilité civile de deux (2) millions de dollars et d’en fournir la preuve à la 
Ville.  
 
QUE ce conseil demande à chaque opérateur des kiosques d’alimentation rapide 
de procéder à l’aménagement (fleurs et végétation) des alentours de leur kiosque 
et ce, après approbation de la Ville.  
 



QUE le propriétaire de chaque kiosque soit responsable de la bonne tenue de celui-
ci et devra s’assurer du respect de toute règlementation municipale, provinciale et 
fédérale.  
 
QU’en conformité avec la présente, le Greffier soit et il est par la présente autorisé 
à procéder à la signature d’un bail type à intervenir avec Katabatik pour l’opération 
d’un kiosque alimentaire, le tout selon les modalités habituelles.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit, et elle est par la présente, autorisée à 
percevoir selon les modalités habituelles les montants ci-avant mentionnés de 
Katabatik.  
 

 ADOPTÉE 
 

26-03-085 CENTRE DE GESTION DU COMPLEXE PFM – VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION 
ANNUELLE   

 
CONSIDÉRANT l’entente de gestion intervenue entre la Ville de Baie-St-Paul et le 
Centre de gestion du complexe PFM (Maison Mère) ainsi que les baux de location 
en vigueur;  
 
CONSIDÉRANT que ladite entente prévoit le versement d’une contribution 
annuelle afin de soutenir notamment le Parcours muséal ainsi que la location de 
divers locaux occupés en 2026;  
 
CONSIDÉRANT que la contribution inclut également une subvention attribuable 
aux taxes du bâtiment correspondant aux terrains et aux parties incultes ; 
 
CONSIDÉRANT que cette aide financière servira au développement des affaires de 
Maison Mère et permettra de compenser pour les espaces occupés par différents 
organismes, le tout tel que plus amplement spécifié à la convention de gestion 
intervenue entre les parties;  
 
CONSIDÉRANT l’importance de Maison Mère dans notre milieu et la place qu’elle 
y occupe; 
 
CONSIDÉRANT l’article 91 de la Loi sur les compétences municipales (C-47.1) 
permettant à une municipalité d’accorder une aide financière;  
 
CONSIDÉRANT les explications fournies; 
  
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise le versement pour l’année 2026 d’une contribution 
financière au montant net de 527 800$ au Centre de gestion du Complexe PFM 
(Maison Mère).  
 
QUE ces contributions pour un montant total net de 527 800 $ soient financées à 
même les postes budgétaires suivants :  
 
- 02-702-50-970 Contribution parcours muséal   432 000 $ 
- 02-702-20-510 Locaux Jardin d’enfants et Cercle des fermières 37 500 $ 
- 02-629-00-973 Gestion PFM – Subvention basée sur les taxes  36 800 $  
- 02-629-00-510 Local Centre de Gestion PFM    21 500 $ 

 
QUE la Trésorière ou son adjoint, à même les postes budgétaires ci-avant 
mentionnés, soit et elle est par la présente autorisée à procéder selon les 



modalités habituelles au versement d’un montant net de 527 800$ $ au Centre de 
Gestion du Complexe PFM (Maison Mère), et ce, à titre d’aide financière. 
 

 ADOPTÉE 
 
26-03-086 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) – VOLET DOUBLE VOCATION – 

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  
 

CONSIDÉRANT que la demande d’aide supplémentaire pour l’entretien des 
chemins à double vocation est renouvelable annuellement ;  

 
CONSIDÉRANT que les critères concernant l’aide supplémentaire pour l’entretien 
de ces chemins sont respectés; 
 
CONSIDÉRANT que le Ministère des Ressources naturelles et Forêts et les 
transporteurs ont déjà fourni, à la demande de la Municipalité de l’information 
appropriée concernant le type et le volume de la ressource transportée ainsi que 
le nombre annuel de camions qui empruntent les routes du réseau municipal à 
compenser ; 
 
CONSIDÉRANT que la présente résolution doit être accompagnée d’un plan 
municipal montrant les chemins empruntés par les transporteurs dans le cas d’une 
demande de compensation portant sur une route qui n’a pas fait l’objet de 
demandes préalablement; 
 
CONSIDÉRANT que l’information incluse dans le tableau ci-dessous représente la 
situation du transport lourd pour l’année en cours; 
 

Nom des chemins 
sollicités 

Longueur à 
compenser (km) 

Ressource transportée Nombre de 
camions 

chargés par 
année 

St-Placide Sud 14,4 Bois, coupe forestière 
pour transformation 1200 

Côte de Pérou  4,5 Bois, coupe forestière 
pour transformation 1200 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil demande au ministère des Transports une compensation pour 
l’entretien du ou des chemins à double vocation susmentionnés, et ce, sur une 
longueur totale de 18,5 km.  

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-087 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SERVICES POUR LES PHOTOCOPIEURS  
 

CONSIDÉRANT que les deux imprimantes multifonctionnelles actuellement 
utilisées à l’Hôtel de Ville (Xerox) sont arrivées en fin de bail le 27 février 2026 et 
présentent des signes de fin de vie utile;  
 
CONSIDÉRANT que leur technologie est désormais dépassée, que leur performance 
diminue et que leur entretien occasionne davantage de problématiques; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la continuité des opérations administratives 
de l’Hôtel de ville au moyen d’équipements performants, fiables et adaptés aux 
besoins actuels; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a sollicité et reçu deux propositions pour le 
remplacement de ces équipements, soit : 



• Une proposition de GMM (Canon), entreprise locale; 
• Une proposition de GDX Bureautique (Xerox), l’une des principales 

agences Xerox au Canada; 
 

CONSIDÉRANT l’analyse comparative des propositions, incluant les coûts de 
location mensuels, les coûts par copie couleur et noir et blanc ainsi que les coûts 
annuels projetés selon la consommation moyenne; 
 
CONSIDÉRANT que la proposition de GDX Bureautique (Xerox) présente un 
avantage financier global représentant une économie comparativement à l’autre 
option; 
 
CONSIDÉRANT également la continuité technologique avec les équipements 
actuellement en place, l’historique positif du service rendu à la Ville, la rapidité des 
interventions et l’ajout d’une fonction antivirus intégrée, non offerte par l’appareil 
concurrent; 
 
CONSIDÉRANT que les nouveaux équipements proposés intègrent la technologie 
OCR (reconnaissance optique de caractères), contribuant à l’amélioration de la 
gestion documentaire et à l’efficacité des processus administratifs; 
 
CONSIDÉRANT qu’un mécanisme de restriction des impressions couleur par code 
d’accès sera mis en place afin de limiter et de contrôler les coûts d’opération ; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise le remplacement des deux imprimantes multifonctions de 
l’Hôtel de Ville par des appareils Xerox, conformément à la proposition déposée 
par GDX Bureautique (Xerox).  
 
QUE le directeur général, Monsieur Gilles Gagnon, soit autorisé à signer, pour et 
au nom de la Ville, le contrat de location des équipements Xerox, pour une durée 
de 66 mois, lequel prévoir notamment :  
 

• Un loyer mensuel de 339,89 $ plus les taxes s’il y a lieu et ce, par 
appareil  

• Un coût par copie couleur de 0,0607 $ plus les taxes s’il y a lieu 
• Un coût par copie noir et blanc de 0,0078 $ plus les taxes s’il y a lieu. 

 
QUE le directeur général, en conformité avec la présente, soit également autorisé 
à signer tout document connexe requis afin de donner plein effet à la présente 
résolution. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée à même 
les postes budgétaires prévus à cet effet et selon les modalités habituelles à 
procéder aux paiements et mensualités à Xérox en conformité avec la présente.  

 
 ADOPTÉE 

 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  

 
26-03-088 PARC AGROALIMENTAIRE – ACHAT DU MATÉRIEL POUR L’AQUEDUC ET L’ÉGOUT 

– ADJUDICATION DE LA SOUMISSION  
 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d’offres public pour la fourniture 
de matériel d’aqueduc et d’égout pour la réalisation des travaux de la Phase 2 du 
Parc Agro;  



CONSIDÉRANT que les soumissions reçues à la date prévue pour l’ouverture, soit 
le 23 février 2026 à 14h05, sont les suivantes :  
 

- Réal Huot :   103 325,68 $, taxes incluses;  
- J.U. Houle Ltée :  99 972,12 $, taxes incluses; 
- Wolseley :   100 557,46 $, taxes incluses; 
- Emco corp. :   104 920,32 $, taxes incluses; 
- Produits B.C.M. :  108 995,65 $, taxes incluses; 

 
CONSIDÉRANT l’analyse des soumissions effectuée par le Service des Travaux 
publics et de leur recommandation de retenir la plus basse soumission conforme, 
soit celle de J.U. Houle Ltée pour un montant de 99 972,12 $, incluant les taxes;  
 
CONSIDÉRANT qu’en 2023 la Ville a procédé à l’adoption du règlement portant le 
numéro R850-2023 intitulé Règlement décrétant une dépense et un emprunt 
n’excédant pas un montant de 2 290 000$ remboursable sur une période de 25 ans 
visant des travaux pour la mise en place des infrastructures du parc 
agroalimentaire, le tout y incluant les imprévus et les taxes nettes et qu’il y a lieu 
de prendre ces sommes à même ce règlement d’emprunt; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux seront exécutés en régie; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul octroie le contrat pour la fourniture de matériel 
d’aqueduc et d’égout pour la réalisation des travaux de la Phase 2 du Parc Agro à 
J.U. Houle Ltée pour un montant de 99 972,12 $, incluant les taxes.  
 
QUE Monsieur Daniel Desmarteaux, en conformité avec la présente et selon les 
règles de l’art et les modalités habituelles, soit et il est par la présente mandaté 
afin de donner plein et entier effet à la présente ainsi qu’à donner les mandats 
nécessaires et à procéder aux achats afin de réaliser les travaux en régie. 
 
QUE la Trésorière soit et elle est, en conformité avec la présente et après 
approbation de Monsieur Daniel Desmarteaux, autorisée à procéder aux 
différents paiements à même le règlement d’emprunt portant le numéro R850-
2023 (poste budgétaire 22-300-00-710, sous-projet 22R850) et selon les 
paramètres budgétaires et financiers indiqués au règlement d’emprunt. 
 
QUE ce conseil édicte que le devis ayant servi pour les appels d’offres constitue 
par l’acceptation de la soumission le contrat édictant les règles devant régir les 
parties.  

 
 ADOPTÉE 

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
26-03-089 ADOPTION DU PROGRAMME D’INSPECTION, D’ÉVALUATION ET DE 

REMPLACEMENT DES ÉQUIPEMENTS ET ACCESSOIRES D’INTERVENTION  
 

CONSIDÉRANT le schéma de couverture de risque en sécurité incendie en vigueur 
sur le territoire de la MRC de Charlevoix depuis le 13 février 2019 ainsi que le 
programme d’inspection, d’évaluation et de remplacement des équipements et 
accessoires;  
 



CONSIDÉRANT l’action #13 du schéma, liée à l’objectif 2 (intervention), prévoit d’ 
« appliquer et, au besoin, modifier le programme d’inspection, d’évaluation, et de 
remplacement des équipements accessoires d’intervention, […], selon les 
exigences des fabricants et en s’inspirant des normes applicables, du Guide 
d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention des services de 
sécurité incendie produit par le MSP et du Guide des bonnes pratiques – 
L’entretien des vêtements de protection pour la lutte contre l’incendie produit par 
la CNESST »;  
 
CONSIDÉRANT que le programme a fait l’objet d’une approbation au comité de 
gestion du schéma de couverture de risque en sécurité incendie le 4 février dernier;  
 
CONSIDÉRANT que toutes les actions prévues au schéma doivent être réalisées 
avant la fin de celui-ci;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur de la sécurité publique de la Ville 
de Baie-Saint-Paul, suivant les recommandations de la MRC, d’adopter le 
Programme d’inspection, d’évaluation et de remplacement des équipements et 
accessoires d’intervention; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil adopte le Programme d’inspection, d’évaluation et de 
remplacement des équipements et accessoires d’intervention de la MRC de 
Charlevoix tel que présenté.  
 
QUE ce programme soit mis en application conformément aux recommandations 
de la MRC et aux échéanciers prévus. 

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-090 SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES D’INCENDIE – ADOPTION DU RAPPORT 

D’ACTIVITÉS ET DU RAPPORT D’OPÉRATIONS EN MATIÈRE DE PROTECTION 
INCENDIE DE LA MRC DE 2025  
 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur du nouveau schéma de couverture de risques 
en sécurité incendie le 13 février 2019 et que l’année 2025 correspond à l’année 7 
de celui-ci; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie stipule que toute 
autorité locale doit adopter par résolution et transmettre à l’Autorité régionale 
dans les trois mois suivant la fin de leur année financière, un rapport d’activités 
pour l’exercice précédent et les projets pour la nouvelle année en matière de 
sécurité incendie;  
 
CONSIDÉRANT que les rapports de toutes les municipalités de la MRC de Charlevoix 
ont fait l’objet d’une approbation au Comité de gestion du schéma de couverture 
de risques en sécurité incendie le 24 février dernier; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Charlevoix a produit un rapport d’opération en 
matière de protection incendie pour l’année 2025 dans lequel on y retrouve les 
données de chaque service incendie et les recommandations de la MRC pour 
l’amélioration de la protection incendie sur le territoire; 
 



CONSIDÉRANT que les actions prévues au schéma doivent être réalisées d’ici la fin 
de celui-ci et que la presque totalité des actions demandées au schéma sont déjà 
bien établies au sein du Service de sécurité incendie de la Ville de Baie-St-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que les enjeux pour les prochaines années touchent l’entretien des 
bornes-fontaines, la prévention pour les risques plus élevés et les mesures 
d’autoprotection; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt aux membres du conseil du tableau des statistiques 
montrant l’état d’avancement de la réalisation des objectifs reliés au schéma de 
couverture des risques incendie; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies par Monsieur le Maire et la 
recommandation de celui-ci; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
Que ce conseil adopte et entérine le rapport d’activités 2025 (tableau des 
statistiques) démontrant l’avancement des réalisations par la Ville des différents 
objectifs établis eu égard au schéma de couverture des risques incendie ainsi que 
du rapport d’opération en matière de protection incendie pour l’année 2025. 
 
Adoptée unanimement. 
 

 ADOPTÉE 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
 

26-03-091 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – 65, MONTÉE TOURLOGNON   
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 65, montée Tourlognon, à savoir :  
 

- Agrandissement de 130 pi2 (10 x 13 pi) situé à l'arrière gauche du 
bâtiment existant, sans visibilité depuis la voie publique. 

- Toit en tôle de type « Galvalum » à versant unique, prolongé vers l'avant 
pour créer un abri d'auto permanent. 

- Matériaux et esthétique : Revêtement extérieur en bois naturel et 
installation d'une porte double à battants de style « grange » en façade. 
 

CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les travaux 
sont conformes à tout autre règlement applicable;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la bonne 
compréhension du projet;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme; 

En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble situé 
au 65, montée Tourlognon, à savoir :  
 



- Agrandissement de 130 pi2 (10 x 13 pi) situé à l'arrière gauche du 
bâtiment existant, sans visibilité depuis la voie publique. 

- Toit en tôle de type « Galvalum » à versant unique, prolongé vers l'avant 
pour créer un abri d'auto permanent. 

- Matériaux et esthétique : Revêtement extérieur en bois naturel et 
installation d'une porte double à battants de style « grange » en façade. 

  
ADOPTÉE 

 
26-03-092 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – 20, RUE SAINTE-ANNE 
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 20, rue Sainte-Anne, à savoir :  
 

- Panneau en alupanel monté sur un fond de bois avec encadrement en 
métal  

- Logo d’entreprise avec inscription « Pâtisserie – Boutique ».  
 

CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme;  

En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble situé 
au 20, rue Sainte-Anne, à savoir :  
 

- Panneau en alupanel monté sur un fond de bois avec encadrement en 
métal  

- Logo d’entreprise avec inscription « Pâtisserie – Boutique ».  
 

 ADOPTÉE 
 

26-03-093 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – 357, CHEMIN SAINT-LAURENT 
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 357, chemin Saint-Laurent, à savoir :  
 

- Reconstruction de l’appentis (démoli en 2024) par un entrepreneur 
spécialisé en restauration de grande  

- Dimensions et implantation à l’identique : l 9.3 m X L 5.7 X H 6.1 m 
- Hauteur alignée au haut du mur arrière de la grange en pente 

descendante jusqu’à 17 pi de hauteur à l’arrière du bâtiment  
- En bois de grange (neuf et récupéré) et toiture en tôle galvalume  
- Reproduction de la porte Est et de la rampe Sud de l’appentis initial  
- L’ajout de fenêtres dépendra de la structure. Cependant, l’intégration 

stylistique du bâtiment sera considérée.  
 

CONSIDÉRANT que si des fenêtres sont ajoutées, elles seront de même style et de 
même couleur que celles qui se trouvent déjà sur le bâtiment;  
 



CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble situé 
au 20, rue Sainte-Anne, à savoir :  
 

- Reconstruction de l’appentis (démoli en 2024) par un entrepreneur 
spécialisé en restauration de grande  

- Dimensions et implantation à l’identique : l 9.3 m X L 5.7 X H 6.1 m  
- Hauteur alignée au haut du mur arrière de la grange en pente 

descendante jusqu’à 17 pi de hauteur à l’arrière du bâtiment  
- En bois de grange (neuf et récupéré) et toiture en tôle galvalume  
- Reproduction de la porte Est et de la rampe Sud de l’appentis initial 
- L’ajout de fenêtres dépendra de la structure. Cependant, l’intégration 

stylistique du bâtiment sera considérée.  
 

 ADOPTÉE 
 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE  
 

26-03-094 ACHAT D’UNE CAMIONNETTE POUR LE SERVICE DES LOISIRS  
 

CONSIDÉRANT que le Service des Loisirs et de la Culture doit remplacer le véhicule 
numéro 701, datant de 2010, lequel a été retiré de la route en 2025 en raison de 
sa fin de vie utile;  
 
CONSIDÉRANT que le Service des Loisirs et de la Culture a procédé à des demandes 
de prix afin de procéder à l’achat d’un camion utilitaire;  
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a prévu dans son plan triennal en 
immobilisations le remplacement de ce camion;  
 
CONSIDÉRANT les besoins opérationnels du Service des Loisirs et de la Culture afin 
d’assurer la continuité et l’efficacité des opérations;  
 
CONSIDÉRANT que Performance Ford Ltée a soumis un Ford F-150 XL pour un 
montant de 63 100 $, incluant les taxes nettes;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est recommandé d’ajouter et installer un «Tommy Gate 
hydraulique» à l’arrière du véhicule, pour un montant de 9 600 $ incluant les taxes 
nettes, portant le total à 72 700 $ incluant les taxes nettes;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ces argents dans ses fonds généraux non 
autrement appropriés;  
 
CONSIDÉRANT que des argents sont disponibles et prévus à l’intérieur du 
règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026 ;  
 



En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de procéder à l’achat d’un camion utilitaire au montant de 
72 700 $ incluant les taxes nettes ainsi que l’installation d’un «Tommy Gate 
hydraulique». 
 
QU’afin de financer ces achats (camion et équipements), ce conseil décrète un 
montant net de 72 700 $ à même le règlement d’emprunt parapluie portant le 
numéro R918-2026 et mandate la Trésorière à faire les inscriptions comptables en 
conséquence de la présente.  
 
QUE le directeur des Loisirs et de la Culture, Monsieur Philippe Dufour, soit et il 
est autorisé à procéder à l’acquisition du camion pour un montant net n’excédant 
pas 72 700 $ en y incluant l’installation d’un «Tommy Gate hydraulique». 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, en conformité avec la présente et selon les 
modalités habituelles ainsi qu’après approbation de Monsieur Philippe Dufour et 
à même le règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026 soit et 
elle est autorisée à procéder au paiement relié à l’achat du camion.  

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-095 RÉFECTION DU TERRAIN DE BASKETBALL – DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE 

FINANCIÈRE AU FONDS RÉGIONS RURALITÉ  
 

CONSIDÉRANT le Fonds Régions et Ruralité (FRR) de la MRC de Charlevoix; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de ce Fonds, un montant de 10 000$ est réservé 
pour chaque municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire déposer à la MRC une demande d’aide financière 
pour son projet de réfection du terrain de basket-ball consistant au nettoyage de 
la surface et à la pose d’un revêtement acrylique; 
 
CONSIDÉRANT que le projet consiste  
 
CONSIDÉRANT que le coût du projet est évalué à un montant de plus ou moins 
25 000$; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’adoption de son plan triennal en 
immobilisation, la Ville a prévu un montant de 15 000$ pour sa contribution au 
projet; 
 
CONSIDÉRANT que ce montant de 15 000$ est disponible à même le Fonds des 
parcs de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et la recommandation favorable de M. 
Philippe Dufour, directeur du Service des Loisirs de la Ville; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville accepte de déposer dans le cadre du Fonds Régions et Ruralité (FRR) 
de la MRC de Charlevoix son projet de réfection du terrain de basket-ball évalué à 
un montant de 25 000$. 
 



QUE ce conseil décrète un montant de 25 000$ pour l’exécution du projet de 
réfection du terrain de basket-ball et ce, conditionnellement à l’obtention du 
montant de 10 000$ applicable au projet à obtenir de la MRC de Charlevoix dans 
le cadre du programme FRR. 
 
QU’advenant une réponse positive de la MRC, la Ville décrète par la présente un 
montant de 15 000$ à être pris à même le Fonds des parcs de la Ville. 
 
QUE M. Philippe Dufour, directeur du Service des Loisirs de la Ville, advenant une 
réponse positive de la MRC de Charlevoix, soit et il est par la présente à donner 
selon les règles de l’art et en conformité avec la présente le mandat à la firme 
Indik inc. pour la réalisation des travaux et ce, pour un montant de 21 960.23$ 
incluant les taxes applicables. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, à même l’aide financière à obtenir de la MRC de 
Charlevoix et la contribution financière de la Ville, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder selon les modalités habituelles et les règles de l’art au 
paiement d’un montant de 21 960.23$ à Indik inc. pour l’exécution des travaux, le 
tout après approbation de la facturation par M. Philippe Dufour. 
 

 ADOPTÉE 
 

26-03-096 TERRAIN DE SOCCER SYNTHÉTIQUE – DÉPÔT D’UNE DEMANDE DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES, 
SPORTIVES ET DE PLEIN AIR (PAFIRSPA) 

 
CONSIDÉRANT le projet de construction d’un terrain de soccer synthétique qui a 
été entériné par la Ville lors de l’adoption du plan triennal d’immobilisations; 
 
CONSIDÉRANT le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 
sportives et de plein air (PAFIRSPA) du Ministère de l’Éducation; 
 
CONSIDÉRANT que le programme PAFIRSPA permet une aide financière pouvant 
atteindre 66% des coûts admissibles; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et la recommandation de M. Philippe 
Dufour, directeur du service des Loisirs , à l’effet de procéder au dépôt du projet 
dans le cadre du programme PAFIRSPA; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul autorise la présentation du projet de terrain de 
soccer synthétique au Ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme 
d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air 
(PAFIRSPA).  
 
QUE M. Philippe Dufour soit et il est par la présente autorisé à présenter pour et 
au nom de la Ville le projet de construction d’un terrain de soccer dans le cadre du 
Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein 
air (PAFIRSPA) du Ministère de l’Éducation ainsi qu’à procéder à la signature des 
documents nécessaires afin de donner plein et entier effet à la présente. 
 
QU’advenant une réponse positive dans le cadre du programme, la Ville s’engage 
à assumer sa part financière contributive au  projet. 
 

 ADOPTÉE 



26-03-097 TERRAIN DE SOCCER SYNTHÉTIQUE – DÉCRET POUR LES PLANS ET DEVIS 
PRÉLIMINAIRE  

 
CONSIDÉRANT le projet de construction d’un terrain de soccer synthétique qui a 
été entériné par la Ville lors de l’adoption du plan triennal d’immobilisations; 
 
CONSIDÉRANT le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 
sportives et de plein air (PAFIRSPA) du Ministère de l’Éducation; 
 
CONSIDÉRANT que le programme PAFIRSPA permet une aide financière pouvant 
atteindre 66% des coûts admissibles; 
 
CONSIDÉRANT la résolution portant le numéro 26-03-096 adoptée ce même jour 
séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de présenter la demande d’aide financière dans le cadre du 
Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein 
air (PAFIRSPA) du Ministère de l’Éducation et de respecter les délais inhérents, ìl y 
a lieu de donner un mandat à un professionnel en semblables matières; 
 
CONSIDÉRANT également que la présentation de la demande dans le cadre du 
programme nécessite la production de plans et autres livrables professionnels; 
 
CONSIDÉRANT la soumission écrite de la firme ÉQIP SOLUTIONS/GÉNIE au montant 
de 10 000$ plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour la Ville de décréter un montant de 20 000$ pour 
l’octroi d’un mandat professionnel à être financé temporairement par le surplus 
libre de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
de M. Dufour, directeur du Service des Loisirs de la Ville; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil décrète par la présente un montant de 20 000$ pour un mandat 
professionnel à être financé temporairement par le surplus libre et autorise la 
Trésorière à faire les inscriptions comptables en conséquence de la présente. 
 
QUE ce conseil accepte la soumission de ÉQIP SOLUTIONS/GÉNIE au montant de 
10 000$ plus les taxes applicables à être pris temporairement à même le surplus 
libre de la Ville (poste budgétaire 02-320-40-410). 
 
QUE M. Philippe Dufour soit et il est par la présente autorisé à donner le mandat à 
la firme ÉQIP SOLUTIONS/GÉNIE au montant de 10 000$ plus les taxes applicables 
et à procéder à la signature des documents nécessaires ainsi qu’à consentir à 
toutes clauses habituelles et nécessaires en semblables matières. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée à procéder 
en conformité avec la présente au paiement d’un montant n’excédant pas 10 000$ 
plus les taxes applicables à ÉQIP SOLUTIONS/GÉNIE. 
 

ADOPTÉE 
 

26-03-098 FONDS D’ART PUBLIC – L’ARCHE-RENCONTRE – CONTRIBUTION  



CONSIDÉRANT la Politique d’art public de la Ville de Baie-Saint-Paul et le fonds 
spécifique qui y est rattaché visant à encadrer, développer et encourager la 
production d’œuvres d’art public sur le territoire municipal; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière d’un montant de 7 000$ formulée à la 
Ville par Madame Gabrielle Bouchard, directrice du Musée d’art contemporain de 
Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que cette aide financière permettrait l’acquisition d’une œuvre 
d’art public de l’artiste Jiwan Larouche, intitulée L’Arche-rencontre, réalisée dans 
le cadre de la 43ᵉ édition du Symposium international d’art contemporain de 
Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT la qualité de la demande déposée conformément à la Politique d’art 
public; 
 
CONSIDÉRANT que l’œuvre serait installée sur les terrains de Maison Mère, et ce, 
pour une période minimale de 20 ans; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse et les recommandations favorables émises à l’unanimité 
par le comité de sélection de la Politique d’art public lors de la rencontre du 25 
février dernier; 
 
CONSIDÉRANT que le Fonds d’art public dispose des sommes nécessaires pour 
répondre favorablement à cette demande;  
 
CONSIDÉRANT les informations fournies au conseil; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil municipal, à même le Fonds d’art public, autorise l’octroi d’une 
contribution financière de 7 000 $ au Musée d’art contemporain pour l’acquisition 
et l’installation de l’œuvre L’Arche-rencontre de l’artiste Jiwan Larouche, sur les 
terrains de Maison Mère et ce, pour une durée minimale de 20 ans. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, à même le Fonds d’art public et selon les 
modalités habituelles, soit et elle est par la présente mandatée afin de procéder 
au paiement au Musée d’art contemporain de la contribution financière de la Ville 
au montant de 7 000$. 

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-099 FONDS D’ART PUBLIC – LA FLEUR ET L’ÉPINE  
 

CONSIDÉRANT la Politique d’art public de la Ville de Baie-Saint-Paul et le fonds 
spécifique qui y est rattaché, visant à encadrer, développer et encourager la 
production d’œuvres d’art public sur le territoire municipal, ainsi que l’existence 
du comité de sélection prévu à cette politique; 
 
CONSIDÉRANT la demande formulée par le Centre des Femmes de Charlevoix et le 
Centre-Femmes au Plurielles concernant l’acquisition d’une œuvre d’art public de 
l’artiste Chloé Lucie Desnouveaux, intitulée La Fleur et l’Épine, réalisée dans le 
cadre du 25e anniversaire de la Marche Mondiale des Femmes; 
 
CONSIDÉRANT la qualité de la demande déposée conformément à la Politique d’art 
public; 
 



CONSIDÉRANT que la contribution demandée à la Ville de Baie-Saint-Paul afin de 
permettre l’installation de cette œuvre comprend:  
 

- L’installation de la base de béton, réalisée à l’aide des équipements et du 
personnel de la Ville, avec un montant maximal de 1 000 $ pour l’achat du 
béton à même le Fonds d’art public;  
 

- La conception et la réalisation de l’aménagement paysager de l’œuvre afin 
de créer un lien avec la plaque commémorative et l’aubépine déjà 
existante, réalisées à l’aide des équipements et du personnel de la Ville, 
avec un montant maximal de 1 000 $ pour l’achat de végétaux, arbustes, 
terre et autres matériaux, à même le Fonds d’art public; cette intervention 
étant conditionnelle à l’acceptation de l’artiste, du Centre des femmes et 
de la Fabrique, laquelle assumera l’entretien futur;  

 
- Le transport et l’installation de l’œuvre, réalisés à l’aide des véhicules et du 

personnel de la Ville de Baie-Saint-Paul, de Saint-Urbain à Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse et les recommandations favorables émises à l’unanimité 
par le comité de sélection de la Politique d’art public lors de la rencontre du 25 
février dernier; 
 
CONSIDÉRANT que le Fonds d’art public dispose des sommes nécessaires pour 
répondre favorablement à cette demande;   
 
CONSIDÉRANT les informations fournies au conseil; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil municipal autorise l’octroi d’une contribution financière d’un 
montant de 1 000$ à même le Fonds d’art public pour l’acquisition, le transport et 
l’installation de l’œuvre La Fleur et l’Épine de l’artiste Chloé Lucie Desnouveaux, 
réalisée dans le cadre du 25ᵉ anniversaire de la Marche mondiale des femmes, 
laquelle sera installée sur les terrains de la Fabrique de la paroisse 
Saint-François-d’Assise, selon les modalités décrites ci-dessus. 
 
QUE la Trésorière ou son adjoint, à même le Fonds d’art public et selon les 
modalités habituelles, soit et elle est par la présente mandatée afin de procéder 
au paiement au Centre Femmes de Charlevoix de la contribution financière de la 
Ville au montant de 1 000$. 
 
QUE la Ville, selon la disponibilité des équipements et du personnel, accepte de 
procéder au transport et à l’installation de l’œuvre. 
 

 ADOPTÉE 
 

AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES  
 

26-03-100  15e CONGRÈS ANNUEL DES VILLAGES-RELAIS 2026 – 26 AU 27 MAI – DÉLÉGATION   
 

CONSIDÉRANT que la Ville est membre de la Fédération des Villages-Relais du 
Québec;  
 
CONSIDÉRANT que le 15e congrès annuel des Villages-Relais se tiendra du 26 au 
27 mai 2026 à Baie-Saint-Paul;  
 



CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour la Ville d’y déléguer un représentant et que 
Monsieur Ghislain Boily a manifesté son intention d’y participer;  
 
CONSIDÉRANT, s’il y a lieu, que tous les autres frais liés à la participation de 
Monsieur Boily seront assumés par l’organisation de Villages-Relais;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil délègue Monsieur Ghislain Boily au congrès annuel des Villages-
Relais qui se tiendra du 26 au 27 mai 2026 à Baie-Saint-Paul. 
 
QUE la Trésorière soit et elle est par la présente autorisée à procéder au paiement 
des frais d’inscription de M. Boily au Congrès.  

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-101  CLUB DE BARILS DE CHARLEVOIX – COMMANDITE   
 

CONSIDÉRANT la demande de commandite présentée par le Club de Barils de 
Charlevoix visant l’obtention d’un appui financier pour la tenue de compétitions 
équestres de gymkhana; 
 
CONSIDÉRANT que le Club de Barils de Charlevoix est un organisme à but non 
lucratif dont la mission est de promouvoir la pratique de l’équitation sur le 
territoire de Charlevoix; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la politique applicable, le conseil municipal souhaite 
accorder une commandite d’un montant de 150 $; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de verser une aide financière au montant de 150 $ au Club 
de Barils de Charlevoix pour la saison 2026.  
 
QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par la présente autorisée selon les 
modalités habituelles et à même le poste budgétaire approprié (02-140-00-340) à 
procéder au paiement d’un montant de 150 $ au Club de Barils de Charlevoix, le 
tout en conformité avec la présente. 

 
 ADOPTÉE 

 
26-03-102  BRUNCH FAMILIAL DE L’UPA – 29 MARS 2026  
 

CONSIDÉRANT que l’Union des Producteurs Agricoles de Charlevoix-Ouest tiendra 
un brunch familial le 29 mars prochain au Camp Le Manoir aux Éboulements;  
 
CONSIDÉRANT que cet événement a pour objectif de rassembler les producteurs 
et productrices de la région, de favoriser le réseautage et de briser l’isolement;  
 
CONSIDÉRANT qu’une contribution financière est demandée à la municipalité;  
CONSIDÉRANT que les membres du conseil souhaitent appuyer cet organisme du 
milieu en accordant une commandite de 200 $ ainsi qu’en faisant l’acquisition de 
deux billets au coût de 30 $ chacun; 



CONSIDÉRANT qu’une commandite de 200 $ correspond au niveau Argent, soit 
une mention de remerciement avec le nom de la Ville de Baie-Saint-Paul sur la 
page Facebook de l’UPA de Charlevoix-Ouest ainsi que l’affiche de notre logo sur 
la présentation PowerPoint lors du brunch;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil accorde une contribution financière au montant de 200 $ pour la 
tenue du brunch familial de l’Union des Producteurs Agricoles de Charlevoix-
Ouest prévu le 29 mars prochain au Camp Le Manoir situé aux Éboulements.  
 
QUE le conseil autorise l’achat de 2 billets pour le brunch et délègue Monsieur le 
Maire ainsi que Monsieur Ghislain Boily pour y représenter la Ville. 
 
QUE la Trésorière soit et est par les présentes autorisée à payer ces montants à 
même le poste budgétaire approprié et à rembourser les frais de déplacement s’il 
y a lieu des représentants du conseil qui y assisteront, et ce, selon la politique 
applicable de la Ville. 

 
 ADOPTÉE 

 
CORRESPONDANCE DU MOIS DE FÉVRIER 2026 

 

SERVICE 
CONCERNÉ NO PROVENANCE DATE  CONTENU 

DIRECTION 
GÉNÉRALE 

1  Virée Nordique 
de Charlevoix 

12-
févr 

Demande de révision de la décision du 
conseil municipal de ne pas accorder 
d'aide financière pour l'édition 2026 de la 
Virée Nordique de Charlevoix.  

 2 

CA du Syndicat 
de copropriété 

de la 
Pignoronde 

févr 

Lettre détaillant les difficultés 
rencontrées par les copropriétaires, 
notamment en matière de vice de 
construction, de non-livrables, de gestion, 
de procédures judiciaires en cours et de 
défis liés à la location à court terme.  

 3 Club Bon Cœur 
de Charlevoix 

18-
févr 

Demande de participation et de 
contribution financière pour le Défi 
Bouger en cœur 2026.  

 4 MRNF 25-
févr 

Offre de produits géospatiaux 
maintenant disponibles gratuitement: 
référentiel québécois des adresses et du 
réseau routier, données lidar du Québec 
et Imagerie orthorectifiée du Québec.  

 5 GCR 25-
févr 

GCR (OBNL) relance la municipalité afin 
d’obtenir des informations sur les projets 
de minimaisons en vente, puisqu’un 
entrepreneur qui construit un bâtiment 
résidentiel neuf doit être accrédité et 
faire enregistrer chaque bâtiment 
conformément au plan de garantie 
obligatoire. L’organisme souhaite 
s’assurer que les constructions 
respectent la loi afin de bien protéger les 
acheteurs. 

GREFFE  6 MAMH 18-
févr 

Approbation du règlement R918-2026 de 
la Ville de BSP par lequel le conseil 
décrète un emprunt de 1 900 000 $.  



 7 MAMH 25-
févr 

Approbation du règlement R919-2026 de 
la Ville de BSP par lequel le conseil 
décrète un emprunt de 1 700 000 $.  

 8 RACJ 27-
févr 

Avis de demandes relatives à un permis 
ou à une licence: ajout d'une autorisation 
de spectacles sans nudité au permis de 
restaurant avec option traiteur au 1er 
étage et sur la terrasse pour le Joe 
Smoked meat matin & plus. 

TRAVAUX PUBLICS 

 9 Fonds d'action 
Saint-Laurent 

24-
févr 

Acceptation du projet de stabilisation de 
la berge ouest du Boisé du Quai dans le 
cadre du Programme Aires Marines 
Protégées. La subvention est au montant 
de 383 282 $.  

 10 MTMD 25-
févr 

Rappel de reddition de compte dans le 
cadre du Programme d'aide financière au 
développement des transports actifs dans 
les périmètres urbains (TAPU). La date 
limite est le 15 mars.  

 11 MTMD 25-
févr 

Rappel de reddition de compte dans le 
cadre du Programme d'aide financière 
pour les infrastructures de transport actif 
- Véloce III. La date limite est le 15 mars. 

 
 

LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS DE FÉVRIER 2026  

 
26-03-103 LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 

MOIS DE FÉVRIER 
 

CONSIDÉRANT la lecture faite par le directeur général, Monsieur Gilles Gagnon, de 
la liste des comptes de plus de 25 000 $ conformément au règlement numéro 
R901-2025 portant sur les délégations de pouvoir ainsi que les explications 
données par ce dernier sur demande ;  
 
CONSIDÉRANT que la liste des déboursés effectués par la Service de Trésorerie 
pour le mois de février 2026 a été portée à l’attention des membres du conseil qui 
en ont obtenu copie et qui se chiffrent au montant total de 771 397,83 $ ainsi 
répartis :  
 
Fonds d’administration : 448 579,37 $ répartis de la manière suivante : 

  
Transferts électroniques :  212 609,96 $ : numéros S15555 à S15609 
Chèques :       235 969,41 $ : numéros 30028822 à 30028917 

 
                      FDI:             322 818,46 $ répartis de la manière suivante : 
  

Transferts électroniques :  248 396,72 $ : numéros S60985 à S60996 
Chèques :             74 421,74 $ : numéros 40003328 à 40003334 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte d’approuver les comptes ci-haut mentionnés selon les 
numérotations faites ainsi que leur paiement.  
  



QUE la Trésorière ou son adjoint soit et elle est par les présentes autorisée à 
procéder au paiement des comptes ci-haut indiqués selon les postes budgétaires 
appropriés et selon les modalités habituelles de paiement. 
 

ADOPTÉE 
 
DÉPÔT  LISTE DES AMENDEMENTS ET DES TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 

 
M. le Directeur général dépose aux membres du conseil un rapport mentionnant 
qu’il n’y a pas eu de transferts budgétaires qui furent autorisés pour le mois de 
février 2026.   
 

DÉPÔT  RAPPORT DE DÉLÉGATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 

En vertu du règlement de délégation portant le numéro R901-2025, M. le Directeur 
général dépose aux membres du conseil un rapport préparé par la Trésorière 
faisant état des délégations faites au courant du dernier mois et en donnant des 
explications sur demande. 
 

DÉPÔT  RATIFICATION DES SALAIRES VERSÉS POUR LE MOIS DE FÉVRIER 
 
La Trésorière dépose au conseil l’état des salaires versés pour le mois de février 
2026, conformément au processus de suivi budgétaire en vigueur.  
 
Le montant total brut des salaires versés pour cette période s’élève à 454 654,91 $. 
 
 

PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

Monsieur le conseiller Bernard Boulianne souligne l’arrivée de plusieurs projets 
récents à Baie-Saint-Paul, notamment dans les domaines de la culture (Domaine 
Cimon, Agora) et du sport, incluant les infrastructures culturelles et le terrain de 
soccer, dont les retombées bénéficieront à la communauté, particulièrement aux 
jeunes. 
 
Madame la conseillère Annie Bouchard rappelle la tenue des Jeux paralympiques 
actuellement en cours et souligne les bons résultats du Canada, mentionnant 
l’importance de ces compétitions comme source d’inspiration pour les jeunes, 
notamment ceux vivant avec des limitations. Elle souligne également la Journée 
internationale des femmes et rappelle l’importance de demeurer vigilant quant au 
respect des droits et libertés des femmes en encourageant leur présence dans les 
postes de gestion et de décision. 
 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne fait le point sur l’excellence sportive des 
jeunes de Baie-Saint-Paul et de la région de Charlevoix, mentionnant leurs 
performances dans différentes disciplines et compétitions récentes. Il rappelle 
que le sport constitue une richesse collective et une importante école de vie et 
adresse ses félicitations aux jeunes athlètes, aux entraîneurs ainsi qu’aux parents 
pour leur engagement. 
 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily mentionne avoir représenté la Ville lors du 
vernissage de l’exposition collective du Centre des femmes au pluriel tenue au 
centre commercial Le Village. Il souligne l’importance de cette initiative culturelle 
et rappelle la signification de la Journée internationale des femmes. 

 
 

QUESTIONS DU PUBLIC  
 



Monsieur Émilien Bouchard procède à la lecture de questions reçues 
préalablement à cette séance, soit :  
 

- Une première question, soumise par Mme Thérèse Lamy, concerne le 
projet d’Agora récemment annoncé par la Ville, notamment en ce qui a trait 
à son emplacement, à sa justification, aux consultations auprès de la 
population et aux coûts assumés par la municipalité. Il est répondu par 
Monsieur le Maire que ce projet s’inscrit dans le cadre du Projet Signature 
de la MRC, lequel a fait l’objet de consultations publiques. Plusieurs sites 
sont actuellement à l’étude et des annonces à cet effet seront faites au 
cours des prochaines semaines. Le conseil réaffirme la pertinence de ce 
projet, qui s’inscrit dans le positionnement culturel de Baie-Saint-Paul et 
qui bénéficie d’un soutien financier du gouvernement du Québec. 
 

- Une deuxième question, transmise par M. François Lessard, porte sur le 
désengagement de la Ville de Réseau Charlevoix et sur l’avenir des 
infrastructures collectives. Il est mentionné, toujours par Monsieur le 
Maire, que ce dossier a fait l’objet de discussions importantes et demeure 
complexe. La Ville indique cependant poursuivre ses démarches afin que 
les organismes et la population puissent continuer de bénéficier, dans la 
mesure du possible, des infrastructures concernées. 

 
Monsieur le Maire invite les personnes présentes à formuler leurs questions :  
 

- M. Jacques Durand, résident de la rue Saint-Joseph, intervient au nom du 
comité citoyen du quartier Saint-Joseph afin de déposer une demande 
visant l’abaissement de la limite de vitesse à 30 km/h dans certaines rues 
du district no 2, dont les rues Saint-Joseph, Notre-Dame, des Cèdres, des 
Coteaux, du Capitaine et Lavoie. Il rappelle qu’une pétition comptant 79 
signatures a été déposée en septembre dernier et qu’un mémoire a été 
transmis la semaine dernière à la Ville. 
 
Il est répondu que le dossier est bien connu du conseil et fait actuellement 
l’objet d’analyses par le comité de circulation. Une bonification de la 
présence policière est prévue, de même que l’installation d’un radar 
pédagogique afin de recueillir des données supplémentaires. Il est précisé 
que la possibilité d’abaisser la limite de vitesse n’est pas exclue, mais 
qu’une décision sera prise à la lumière des analyses techniques et des 
recommandations des professionnels concernés. 
 

- Mme Louve Grondin, résidente de La Malbaie, questionne le retrait de 
certains points de l’ordre du jour concernant le Projet Éolien Des Neiges.  
 
Il est répondu que ces éléments sont toujours à l’étude par le conseil 
municipal et qu’ils seront présentés pour adoption lorsque les discussions 
auront été complétées. 
 
Mme Grondin soulève également la question de l’acceptabilité sociale du 
projet et la possibilité de tenir un référendum.  
 
Le maire rappelle que le conseil considère qu’il existe une acceptabilité 
sociale suffisante, malgré l’absence d’unanimité, et précise que le projet a 
franchi plusieurs étapes décisionnelles et obtenu les autorisations 
gouvernementales requises. Il est également indiqué qu’un référendum 
entraînerait des coûts importants pour la municipalité et n’est pas prévu 
dans ce contexte. 
 
Mme Grondin s’informe ensuite des retombées économiques et des 
ententes de confidentialité liées au projet. Il est mentionné que les 



négociations sont toujours en cours et que les ententes seront rendues 
publiques lorsqu’elles auront été dûment signées. 
 

-  M. Michel Fiset, résident de Baie-Saint-Paul, intervient ensuite concernant 
un point à l’ordre du jour relatif à la fermeture et à la déverbalisation d’une 
portion du chemin Alfred-Morin. Il questionne l’accès légal aux terrains 
concernés.  
 
Il est précisé que seule une portion gazonnée de l’emprise municipale est 
visée et que tous les terrains conservent un accès direct et carrossable à la 
rue Alfred-Morin. 
 
M. Fiset soulève également la question des travaux à venir sur la rue 
Breton. Il lui est confirmé que des interventions sont prévues et que des 
annonces officielles seront faites ultérieurement dans le cadre de la 
planification des travaux routiers. 

 
 

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
26-03-104  LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 20 heures 15 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 
 

__________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

 __________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
 

 
*    *    * 

 
 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

*    *    * 
Mentions légales 

 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 



mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 
 

____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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